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Guerres, crimes, génocides… Dans les contextes géopolitiques, la question du pardon se pose aussi

Les limites de la réconciliation
	K ANNE-SYLVIE SPRENGER, 

PROTESTINFO

Demandez l’pardon! 4/4 L 
Comment une société se recons-
truit-elle collectivement lorsque 
des crimes graves ont été perpé-
trés à son encontre? Les spécia-
listes parlent alors de justice 
transitionnelle, lorsque les 
droits humains ont été bafoués. 
Le Genevois Pierre Hazan*, spé-
cialiste de la médiation des 
conflits armés, a consacré sa vie 
à ces processus de réconcilia-
tion. Il donne notamment des 
cours sur cette justice transi-
tionnelle en Israël et au Liban, 
mais a également travaillé dans 
le Donbass sur ces questions, 
avant l’invasion russe de 2022.

En quoi le pardon a-t-il  
une place dans les relations 
internationales?
Pierre Hazan: Je parlerais plutôt 
de politiques de réconciliation 
qui peuvent se dérouler aussi 
bien après une guerre civile 
qu’entre des Etats. Le pardon 
peut être défini comme l’oubli 
juridique, c’est-à-dire l’amnis-
tie, dont la première connue 
remonte aux guerres du Pélo-
ponnèse, autour du IVe siècle 
avant Jésus-Christ. C’est là 
qu’apparaît pour la première 
fois l’idée qu’il faut amnistier les 
crimes pour permettre la récon-
ciliation. Cette approche tra-
verse les siècles. Par exemple, le 
1er article de l’édit de Nantes sti-
pule que «la mémoire demeu-
rera éteinte comme de choses 
non advenues», afin de ne pas 
raviver la vengeance et la vio-
lence.

Cette vision des choses  
est-elle toujours d’actualité?
Pas vraiment, non. Un renverse-
ment s’est opéré à la f in du 
XIXe siècle, notamment avec la 
psychanalyse et le développe-
ment du droit international. Avec 
la notion de crimes contre l’hu-
manité, qui apparaît la première 
fois dans le contexte des mas-
sacres des Arméniens au début 
du XXe, et puis le procès Nurem-
berg, l’idée d’imprescriptibilité va 
également s’imposer. Désormais, 
on considère qu’il faut dire les 
crimes pour éviter leur répéti-
tion. Deux logiques vont dès lors 
s’affronter: l’une basée histori-
quement sur le silence, l’autre sur 
la parole, chacune affirmant que 

c’est le meilleur moyen de rétablir 
la paix civile.

Cet appel à parler a-t-il  
complètement remplacé  
l’injonction à ne pas remuer  
le passé?
Aujourd’hui, l’idée d’une parole 
qui libère est devenue hégémo-
nique. L’idée est qu’il faut parler 
pour ensuite arriver au pardon, 
alors qu’auparavant, on faisait 
silence pour oublier et ainsi par-
donner. Alors que l’amnistie 
posait une barrière temporelle, 
le développement de la justice 
internationale a aussi posé des 
limites au pardon avec l’impres-
criptibilité pour les crimes de 
guerre, les crimes contre l’hu-
manité et le génocide.

Le pardon suppose un agresseur 
et une victime clairement  
identifiés. Est-ce vraiment  
toujours le cas?
Non, évidemment. Par exemple, 
la Commission vérité et réconci-
liation (CVR) en Afrique du Sud 
a reconnu qu’il y avait eu des 
crimes des deux côtés, bien que 
de manière inégale. Il y a eu un 
grand débat sur le fait de savoir 
si les auteurs de crimes de 
guerre devaient ou non deman-
der pardon. La décision a été de 
ne pas exiger d’excuses, de peur 
que celles-ci soient purement 
stratégiques et hypocrites. Le 
Rwanda, au contraire, a choisi 
l’exact opposé: il a imposé une 
demande de pardon explicite 
devant les gacaca (tribunaux 

populaires, ndrl) pour obtenir 
une libération après des années 
de prison. Donc, selon les cas, 
les politiques du pardon peuvent 
être très différentes.

Justement, comment se  
négocient ces politiques  
du pardon?
Ces processus relèvent du poli-
tique. C’est le gouvernement qui 
détermine le mixte entre les 
poursuites pénales et les poli-
tiques de réconciliation et de 
pardon, sachant qu’en théorie, 
les crimes les plus graves sont 
imprescriptibles.

En théorie? C’est-à-dire?
L’exemple de l’Afrique du Sud est 
le cas le plus connu. Nelson 

Mandela a renoncé à des procès 
des dirigeants de l’apartheid – 
ce que souhaitait pourtant la 
grande majorité de son peuple 
– pour éviter une guerre civile 
et un bain de sang. C’est comme 
cela qu’il a décidé de créer la 
Commission vérité et réconci-
liation. Le «marché» était de ne 
pas poursuivre pénalement les 
auteurs de crimes, pour autant 
qu’ils les avouent publiquement. 
Au final, dans la pratique, beau-
coup de responsables de crimes 
d’apartheid n’ont jamais témoi-
gné devant la CVR et n’ont ja-
mais été poursuivis.

Qu’en est-il des conflits  
de longue durée comme le conflit 
israélo-palestinien? Peut-on 

espérer la mise en place, un jour, 
d’un processus de réconciliation?
Il y a des crimes qui sont im-
prescriptibles et la Cour pénale 
internationale s’est déjà saisie 
de certains d’entre eux. Pour 
des délits moins graves, l’idée 
d’une commission de vérité cir-
cule dans des milieux d’experts, 
de spécialistes, de militants de 
droit de l’homme. Donc cette 
idée n’est pas saugrenue. Mais 
aujourd’hui, alors qu’à Gaza les 
morts s’ajoutent aux morts, ce 
n’est ni souhaitable ni prati-
cable. La justice, qu’elle soit pé-
nale ou réparatrice, a besoin 
d’un minimum de stabilité, de 
sécurité et de volonté politique 
– autant de choses qui font 
défaut.

Et pour la guerre entre  
la Russie et l’Ukraine?
Pour l’instant, nous sommes 
dans le temps de la guerre, avec 
une justice militaire des deux 
côtés, outre les poursuites enta-
mées par la Cour pénale inter-
nationale. Le jour où les armes 
se tairont, nous verrons si une 
volonté politique existe de sanc-
tionner les auteurs des crimes 
les plus graves. Si le président 
Poutine reste au pouvoir, je n’y 
crois guère. Si l’Ukraine arrive 
un jour à récupérer tout ou une 
grande partie du Donbass, alors 
sans doute, il y aura la possibi-
lité pour ce pays de faire un tra-
vail en termes de justice transi-
tionnelle. Tout dépend des 
termes d’une future paix. L

F Pierre Hazan, Négocier avec le diable  
(Ed. Textuel, 2021).

Palestiniens de la bande de Gaza pleurant un proche tué à l’hôpital Nasser de Khan Younès par un bombardement israélien en janvier dernier. 
�  Keystone

«Aujourd’hui, 
l’idée d’une 
parole qui libère 
est devenue 
hégémonique»
�  Pierre Hazan

Des méditations sur l’année sainte
Eglise catholique L  L’abbé 
François-Xavier Amherdt pré-
sente et commente les textes 
bibliques de l’année sainte.

Le thème de l’année jubilaire, «Pè-
lerin d’espérance», est au cœur de 
la foi du chrétien, en marche sur la 
Terre en attendant l’avènement du 
Royaume. Et tous les textes de la 
liturgie, d’une façon ou d’une 
autre, entrent en résonance avec 
cette affirmation. C’est ce que dé-
montre l’abbé Amherdt, curé de 
Savièse (Valais), dans son dernier 
ouvrage, outil de méditation.

Le Jubilé des jeunes, qui vient 
d’avoir lieu à Rome cet été 2025, a 

été l’un des moments forts de l’an-
née sainte, souligne le prêtre du 
diocèse de Sion, pour qui il vaut la 
peine de relancer le mouvement à 
l’heure de la reprise pastorale. «Je 
suis particulièrement touché par 
le thème de cette année sainte», 
explique-t-il. «Il est très bien re-
présenté par le logo de l’année 
jubilaire, qui nous invite à rester 
ancrés dans le Seigneur. Avec ses 
différentes voiles qui représentent 
les continents, et l’ancre qui se 
prolonge par une croix et qui nous 
permet de traverser la tempête, 
celle de toutes les crises actuelles.»

L’année sainte n’est pas ter-
minée, insiste le prêtre. Elle a 

démarré lors du dimanche de la 
Sainte Famille, en décembre 
2024, et elle se clôturera à l’Epi-
phanie 2026. Mais surtout, sou-
ligne l’abbé Amherdt, «pèlerins 
d’espérance… nous continue-
rons de l’être chaque jour à l’ave-
nir, jusqu’à l’avènement du 
Royaume».

Son nouveau livre, Jubilons 
pour l’année sainte (éd. Academic 
Press), a ainsi pour but de soute-
nir les lecteurs dans leur chemi-
nement personnel ou en commu-
nauté, et de fournir des pistes aux 
prédicateurs et animateurs de 
célébrations. On reconnaît là le 
prêtre engagé en paroisse, mais 

aussi la marque de celui qui a été 
durant seize ans professeur de 
théologie pastorale à la Faculté de 
théologie de Fribourg.

N’est-il pas difficile de mettre 
chaque texte biblique en regard 
avec l’espérance? «Les liens sont 
plus immédiats, plus explicites pour 
certaines lectures dominicales que 
pour d’autres, admet-il. Mais toutes, 
finalement, parlent d’espérance 
pour notre vie ici-bas ou dans une 
perspective eschatologique, comme 
c’est le cas pour les textes qui 
évoquent la vision du Jugement der-
nier et l’Apocalypse.» L 
� LUCIENNE BITTAR, CATH.CH

Conversions en hausse
Etats-Unis L Les conver-
sions au catholicisme se-
raient au plus haut aux 
Etats-Unis. De récentes don-
nées, compilées avec des 
chiffres de divers universi-
tés et instituts, montrent 
que, depuis 2024, le nombre 
de personnes qui ont rejoint 
l’Egl ise cathol ique aux 
Etats-Unis est supérieur à 
celui des personnes qui la 
quittent.

Les conversions ont re-
joint le niveau du début des 
années 2000. Au début du 
millénaire, le nombre an-
nuel de conversions s’élevait 
à environ 175 000  aux 

Etats-Unis. Au cours des 
vingt années suivantes, ce 
nombre a diminué de façon 
constante, atteignant un 
minimum de 70 000 en 
2020. Depuis lors, cepen-
dant, la tendance s’est forte-
ment inversée. Le Catholic 
Herald relève que l’immigra-
tion, tant légale qu’illégale, 
continue de jouer un rôle 
central dans l’augmenta-
tion des catholiques dans le 
pays. 

Mais la hausse spectacu-
laire des nouvelles conver-
sions serait davantage due 
aux natifs du pays. L CATH.CH


